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Résumé 

A l 'ouver ture de la première partie de session de 
2006 de l 'Assemblée par lementaire , le lundi 23 janvier 
2006, les pouvoirs de la délégation azerbaïdjanaise ont 
été contestés pour des raisons substantielles, en vertu 
de l 'article 8 de son Règlement , à propos des élect ions 
législatives du 6 novembre 2005 . 

Dans sa Résolut ion 1456 (2005) sur le fonctionne­
ment des institutions démocra t iques en Azerbaïdjan. 
l 'Assemblée avait prévenu les autorités que les élec­
tions législatives de 2005 seraient un test décisif pour 
la crédibili té démocra t ique du pays . Les élections légis­
latives qui se sont déroulées le 6 novembre 2005 
- c o m m e malheureusement tous les scrutins organisés 
en Azerbaïdjan depuis son adhésion au Conseil de 
l 'Europe en 2001 - n 'on t pas répondu aux normes 
internationales. 

Le rapport propose une série de mesures que 
l 'Azerbaïdjan devrait entreprendre d 'u rgence pour réta­
blir la confiance dans le processus démocra t ique avant 
les nouvelles élect ions qui se t iendront le 13 mai dans 
les 10 circonscript ions dans lesquelles les résultats ont 
été annulés. 

Il propose que l 'Assemblée ratifie les pouvoirs de 
la dé léga t ion par lementa i re de l 'Azerba ïd jan . Par 
ailleurs, la commiss ion de suivi devrait soumettre à 
l 'Assemblée , lors de sa partie de session de ju in 2006, 
un rapport sur les progrès enregistrés dans tous les 
domaines ment ionnés dans ce rapport pour examiner si 
l 'art icle 9 du Règlement sur l ' examen des pouvoirs 
p récédemment ratifiés pour des raisons substantielles 
doit être appl iqué. 

A. P r o j e t d e r é so lu t i on 

1. A l 'ouver ture de la première partie de session de 
2006 de l 'Assemblée par lementaire , le lundi 23 janvier 
2006, les pouvoirs de la délégation azerbaïdjanaise ont 
été contestés pour des raisons substantielles, en vertu 

1. Celle version révisée concerne uniquement le résumé. 

de l 'art icle 8 de son Règlement , à propos des élections 
législatives du 6 novembre 2005 . 

2. Dans sa Résolution 1456 (2005) sur le fonctionne­
ment des institutions démocra t iques en Azerbaïdjan, 
l 'Assemblée avait prévenu les autorités que les élec­
tions législatives de 2005 seraient un lest décisif pour 
la crédibil i té démocra t ique du pays, car depuis son 
adhésion au Conseil de l 'Europe en 2 0 0 1 . aucun des 
votes précédents organisés en Azerbaïdjan n 'avai t 
répondu aux normes démocra t iques fondamentales. 

3. L 'Assemblée regrette profondément que les élec­
tions législatives qui se sont déroulées en Azerbaïdjan 
le 6 novembre 2005 ne satisfassent toujours pas aux 
normes internationales. Les violations les plus inaccep­
tables constatées par la commiss ion ad hoc qui a 
observé les élections sont l ' int imidation et les arresta­
tions arbitraires de candidats de l 'opposi t ion et de leurs 
part isans; les obstacles au droit de réunion pacifique; le 
recours disproport ionné à la force de la police pour 
disperser les rassemblements non autorisés; l ' ingérence 
d 'autor i tés locales dans le processus électoral; l ' abus 
de ressources administrat ives; le bourrage des urnes; et 
des violations graves lors du décompte et de la présen­
tation des résultats. Le parti pris des médias et le 
manque d ' impar t ia l i té des commiss ions électorales ont 
aussi contr ibué à créer des condi t ions contraires à des 
élect ions libres et équitables. 

4. L 'Assemblée déplore le recours excessif à la force 
de la pol ice pour disperser un rassemblement postélec­
toral de l 'opposi t ion à Bakou, le 26 novembre 2005 . 
Les moyens employés contre des manifestants paci­
fiques comptant de nombreuses femmes et enfants sont 
inacceptables dans une société civilisée. 

5. L 'Assemblée relève que la Commiss ion électorale 
centrale et la Cour const i tut ionnelle ont invalidé les 
résultats dans 10 circonscr ipt ions (sur 125), où de 
nouvel les élections auront lieu le 13 mai . Elle a aussi 
noté que les chefs du pouvoir exécutif de trois régions 
ont été relevés de leurs fonctions cl qu ' un petit nombre 
d'affaires pénales sont pendantes devant les tr ibunaux. 

6. Les mesu re s admin i s t r a t ives et j u r i d i q u e s ne 
peuvent toutefois compense r le grave dommage causé 
par les violations: en effet, tout le processus démocra­
t ique a été sapé, le dia logue poli t ique a été compromis 
et le par lement nouvel lement élu n ' a pas l'aval démo­
crat ique du peuple azerbaïdjanais . 

7. L'at t i tude de l 'opposi t ion, qui entend boycotter les 
séances par lementaires et les nouvelles élections, n 'es t 
pas non plus constructive et n 'a idera en rien au déve­
loppement du processus démocrat ique . L 'Assemblée 
considère que la place de l 'opposi t ion est au parlement, 
pas dans la rue. et elle invite donc instamment l ' oppo­
sition à revoir ses décis ions. 

8. Les élections libres et équi tables sont le fondement 
de la démocrat ie et consti tuent l 'un des principaux 
engagemen t s et obl igat ions de tout pays partageant en 
quali té d 'E ta t membre les valeurs et normes du Conseil 
de l 'Europe . La manière dont se sont déroulées les 
é l ec t ions de n o v e m b r e m o n t r e c l a i r emen t q u e 
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l 'Azerbaïd jan ne parvient toujours pas à honore r ses 
e n g a g e m e n t s vis-à-vis du Consei l d e l ' E u r o p e . Ce t te 
at t i tude doit être sanct ionnée. 

9. Pour rétablir la confiance dans le p rocessus é lec­
toral et, p lus généra lement , démocra t ique , l 'Aze r ­
baïdjan doi t veiller à ce q u e les nouve l les é lect ions 
qui se t iendront dans les 10 c i rconscr ipt ions soient 
p le inement conformes aux pr incipes démocra t iques . 
A cet effet, il lui faut prendre d ' u rgence les mesures 
suivantes : 

9 . 1 . les enquêtes sur la fraude électorale devront être 
m e n é e s d ' u n e m a n i è r e pa r fa i t ement impar t i a l e et 
profess ionnel le , sans aucune press ion pol i t ique ou 
adminis t ra t ive; 

9.2 les résultats d e ces enquêtes devront être r endus 
pub l iques et la j u s t i ce devra être adminis t rée d ' u n e 
man iè re éga lement impart ia le et profess ionnel le , sans 
aucune press ion pol i t ique ou adminis t ra t ive; 

9 .3 . le par lement nouve l lement élu devra amende r la 
législat ion électorale dans le sens des r e c o m m a n d a ­
tions de la Commis s ion de Venise, en par t icul ier en ce 
qui concerne la compos i t ion des c o m m i s s i o n s é lecto­
ra les ; 

9.4. la l iber té d e r é u n i o n dev ra ê t r e p l e i n e m e n t 
garant ie ; 

9 .5. le p lura l i sme des médias dans les méd ia s électro­
n iques et la l iberté d ' express ion devront aussi être plei­
n e m e n t garant is . 

10. L ' A s s e m b l é e conclut que la condui te des élect ions 
législatives de 2 0 0 5 en Azerbaïdjan t o m b e sous le coup 
des disposi t ions d e l 'ar t icle %.2.b du Règ l emen t de 
l ' A s s e m b l é e - «le m a n q u e de respect pers is tant des 
obl igat ions et engagemen t s» . 

11 . L ' A s s e m b l é e déc ide de ratifier les pouvoi rs de la 
dé légat ion par lementa i re de l 'Azerbaïd jan . 

12. L ' A s s e m b l é e déc ide d 'observer les nouvel les é lec­
t ions du 13 ma i 2006 . El le charge sa c o m m i s s i o n de 
suivi de soumet t re à l ' A s s e m b l é e lors de sa par t ie de 
session d e ju in un rappor t sur les p rogrès enregistrés 
dans tous les d o m a i n e s ment ionnés au pa rag raphe 9 de 
la p résen te résolut ion. Sur la base d e ce rapport , 
l ' A s s e m b l é e examinera s ' i l convient d ' app l ique r l 'ar­
ticle 9 du R è g l e m e n t en vue de recons idére r les 
p o u v o i r s p r é c é d e m m e n t rat if iés p o u r d e s r a i sons 
substant ie l les . 

B. Exposé des motifs, par M. Lloyd 

I. Action de l'Assemblée 

1. A l 'ouver ture d e la p remière par t ie d e sess ion de 
2 0 0 6 d e l ' A s s e m b l é e par lementa i re , lundi 2 3 janv ie r 
2006 , les pouvoi rs de la délégat ion azerbaïdjanaise ont 
é té contes tés p o u r des motifs substant iels conformé­
m e n t à l 'ar t ic le 8 de son Règlement , eu égard aux é lec­
t ions par lementa i res qui se sont déroulées le 6 novem­

bre 2005 . L ' A s s e m b l é e a renvoyé le rapport à la 
commiss ion d e suivi p o u r rappor t et à la commiss ion 
du Règ lemen t et des immun i t é s pour avis. 

2 . Depuis son adhés ion à l 'Organisa t ion en 2 0 0 1 , 
aucun des votes p récédents organisés en Azerbaïdjan 
n ' a répondu aux n o r m e s démocra t iques les plus fonda­
menta les . C ' e s t la ra ison pour laquel le , en ju in 2005 , 
dans sa Résolut ion 1456 (2005) sur le fonct ionnement 
des insti tutions démocra t iques en Azerbaïdjan, l ' A s ­
semblée avait déjà p révenu les autori tés que les élec­
t ions législatives qui se t iendraient en novembre 2005 
seraient «un test décisif p o u r la crédibil i té démocra ­
t ique du pays» . 

3 . Le Bureau de l ' A s s e m b l é e a mis en p lace une 
commiss ion ad hoc p o u r l 'observat ion de ces é lect ions , 
prés idée par M . Pla tvoet (Pays-Bas , G U E ) . Au total, 
50 membres d e l ' A s s e m b l é e ont observé les é lect ions 
législatives qui ont eu lieu le 6 novembre 2 0 0 5 . 

4. Lors de sa réunion le 2 5 novembre 2005 , le Bureau 
a approuvé et déclassif ié le rapport de la commiss ion 
ad hoc et «a pris note q u e les corappor teurs de la 
commiss ion du suivi sur l 'Azerbaïdjan doivent se 
r endre dans le pays dès q u e poss ible et a d e m a n d é à 
M . Platvoet de les a c c o m p a g n e r en sa capaci té de prési­
den t de la c o m m i s s i o n ad hoc» . L e s rappor teurs se sont 
rendus dans le pays le 2 décembre 2 0 0 5 ; ils ont fait un 
rappor t au Bureau le 12 décembre 2005 . Lors de cette 
réunion, il a été convenu qu ' i l s devaient re tourner dans 
le pays avant l 'o rganisa t ion des nouvel les élect ions 
part iel les que le Bureau a déc idé d 'observer . 

II. Les élections législatives en Azerbaïdjan 

5. L 'Assemblée a adop té la Résolut ion 1456 (2005) 
dans laquelle elle se déc la re v ivement p réoccupée par 
le fait que, quelques m o i s seu lement avant les é lect ions, 
des droits fondamentaux c o m m e la l iberté de réunion, 
la l iberté d ' express ion et le droit à un procès équi table 
ne soient pas garant is . L ' A s s e m b l é e était pare i l lement 
p réoccupée par la pers i s tance de la détent ion arbitraire 
de dirigeants et mil i tants d e l 'opposi t ion, l ' ab sence de 
p lura l i sme des méd ias é lec t roniques , les nombreuses 
imperfect ions de la législat ion électorale et les insuf­
fisances de la ré forme des inst i tut ions démocra t iques 
du pays . 

6. A l ' heure actuel le et à la suite de l ' adopt ion de la 
Résolut ion 1456 (2005) , les autori tés ont pris un certain 
n o m b r e de mesu re s p o u r amél iorer la si tuation. Après 
p resque trois années d ' in terd ic t ion totale, les r assem­
blements d e l ' oppos i t ion sont de nouveau autorisés 
depuis ju in 2 0 0 5 ; p lus ieurs ont eu lieu dans la capi tale 
et en région. L a té lévis ion publ ique a c o m m e n c é à 
émet t re à t emps pour la c a m p a g n e électorale. L e Code 
électoral a é té a m e n d é en vue d ' amél io re r la t ranspa­
rence du processus d e vote, de st ipuler l ' impar t ia l i té 
des commiss ions é lectorales et d ' ind iquer dans le détail 
les droits et obl igat ions des par t ies prenantes . L a télé­
vis ion publ ique et la té lévis ion financée par l 'E ta t ont 
a l loué un t emps d ' a n t e n n e gratuit aux partis pol i t iques 
et organisé des débats té lévisés à intervalles régul iers . 
L e processus d ' inscr ip t ion ayant été simplifié, un 
n o m b r e record d e cand ida t s (environ 2 000 ) on t pu se 
présenter pour les 125 s ièges du par lement . 
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7. Ce la étant, selon l 'opposi t ion, les instances execu­
tives auraient souvent sér ieusement entravé l 'organisa­
tion de ses rassemblements : dans la capitale, à Bakou, 
la plupart des lieux autorisés pour les manifestat ions 
étaient situés à la périphérie de la ville; les personnes 
venant des régions pour se rendre aux manifestat ions 
étaient arrêtées en chemin par la police et renvoyées 
chez el les; dans certaines régions, les autori tés locales 
ont souvent refusé d 'autor iser les rassemblements et les 
part icipants ont fait l 'objet de mesures et manœuvres 
d ' i n t i m i d a t i o n . La c o m m i s s i o n p réé lec to ra le de 
l 'Assemblée a c o n d a m n é «la violence et la brutalité 
exagérées , frisant la cruauté dél ibérée dont ont fait 
montre les forces de police pour disperser les rassem­
blements non autorisés». La chaîne publ ique (ITV) a 
été créée en paral lèle avec la chaîne d 'Eta t (AZ T V ) , au 
lieu de la remplacer . La commiss ion ad hoc du Bureau 
qui a observé les élect ions a relevé un parti pris mani­
feste en faveur du parti au pouvoir sur les deux chaînes , 
bien q u e p lus a p p u y é sur la cha îne d ' E t a t . 
D ' impor tan tes r ecommanda t ions de la Commiss ion de 
Venise et du B I D D H concernant la législation électo­
rale, c o m m e de veiller à la composi t ion équil ibrée des 
commiss ions électorales , n 'on t pas été mises en œuvre . 

8. Deux ou trois t imides tentatives d ' engage r le 
d ia logue entre le parti au pouvoir et l 'opposi t ion ont 
abouti à une impasse . Le cl imat est resté ex t rêmement 
tendu, l 'opposi t ion affichant ouver tement sa couleur 
«orange» en essayant d ' imi ter la révolution orange 
d 'Ukra ine , face aux soupçons exagérés des autori tés 
redoutant d ' éventue l les violences et provocat ions. La 
c a m p a g n e préélectorale a aussi été marquée par l ' ingé­
rence des autori tés locales dans le processus électoral 
et l ' usage abusif des ressources administrat ives par les 
représentants locaux, le harcèlement et la détention 
arbitraire des candidats de l 'opposi t ion et de leur 
personnel de campagne . 

9. Le Président de l 'Azerbaïdjan était cer ta inement 
conscient des insuffisances et s 'est efforcé d ' encou­
rager la démocrat isa t ion du processus électoral en 
publiant deux décrets . Le premier, en date du 11 mai 
2005 , «sur l ' amél iora t ion des prat iques électorales», 
rappelait les pr incipes de base à respecter par le 
personnel électoral et les pr incipaux acteurs électoraux. 
L ' A s s e m b l é e s 'es t félicitée de ce décre t dans la 
Résolut ion 1456; la commiss ion ad hoc du Bureau sur 
l 'observat ion des élections a toutefois es t imé qu ' i l avait 
eu une portée assez limitée dans les régions . 

10. Le 25 octobre 2005 , le Président a publié un 
second décret de dernière minute «sur les mesures 
immédia tes à prendre dans le cadre de la préparation et 
de la tenue d 'é lec t ions législatives», qui identifiait un 
certain nombre d 'e r reurs et de dysfonct ionnements 
dans le processus électoral , par exemple les problèmes 
afférents à la distr ibution des cartes d 'é lec teurs , qui 
étaient censées prévenir le vote mult iple ou l ' ingérence 
dans le processus électoral de l 'exécut i f local. Le 
décret instituait un certain nombre de mesures vive­
ment r e c o m m a n d é e s par le Conseil de l 'Europe : en 
premier lieu, le marquage des doigts des votants à 
l ' encre invisible, la levée de l ' interdiction faite aux 
O N G financées à plus de 30 % par des sources étran­
gères d 'obse rve r les élect ions ainsi que l 'é laborat ion de 
lignes directr ices pour les procédures de réclamation 

avec le concours des experls du Conseil de l 'Europe . 
Les deux décrets avertissaient en outre les membres de 
l 'executif local qu ' i l s s 'exposaient à des sanctions 
administrat ives et pénales en cas d ' i rrégulari tés graves. 

11. La mission internationale d 'observat ion des élec­
t ions ' qui a obse rvé les é lect ions législatives en 
Azerbaïdjan le 6 novembre a conclu qu 'e l les n 'ont pas 
été conformes à un certain nombre d ' engagements 
souscri ts auprès du Conseil de l 'Europe et de normes 
en matière d 'é lec t ions démocrat iques . Elle a relevé 
certaines améliorat ions au cours de la période préélec­
torale, mais dénoncé parallèlement la détérioration 
progressive du processus électoral le jour de l 'élection, 
les observateurs ayant évalué négativement le vole dans 
13 c/( des bureaux de vote visités. Outre des tentatives 
d ' inf luer sur le choix des électeurs, elle a également 
constaté des ingérences de personnes non autorisées 
dans le processus électoral ou des directives de ces 
m ê m e s personnes ainsi que des cas de bourrage 
d 'u rnes . 11 r/c des bureaux de vote visités n 'ont pas 
sys témat iquement suivi les consignes d 'encrage des 
doigts , omettant en particulier de vérifier le marquage 
sur les doigts des votants; plusieurs bureaux n 'ont pas 
du tout appliqué la procédure . Des observateurs natio­
naux et même des m e m b r e s de commiss ions électo­
rales ont été expulsés des bureaux de vole. 

12. Selon les observateurs , le décompte des voix et 
no tamment les opérat ions de dépouil lement se sont 
mal ou très mal déroulés dans 43 9f des décomptes 
observés . Ils ont été témoins d ' ingérence dans le 
processus , de falsification des actes de résultats et de 
manœuvres d ' in t imidat ion d 'observateurs et de repré­
sentants de partis. 

13. La commission ad hoc a conclu que l 'étendue des 
irrégulari tés et violat ions constatées au cours du 
décompte de voix et des opérations de dépouillement 
était telle qu'el le a fait douter de l 'exactitude des résultats 
préliminaires et. par conséquent, ébranlé la confiance du 
public en l 'impartialité du processus électoral. 

14. La commiss ion ad hoc a indiqué dans son rapport 
que la crédibili té du scrutin dépendait désormais des 
procédures de réclamation et d 'appel , et de la manière 
dont les autorités et la Commiss ion électorale centrale 
(ci-après C E C ) enquêteront et traiteront les irrégula­
rités et violations s ignalées . 

15. La C E C a reçu 536 plaintes à la date limite du 
9 novembre . Elle a invalidé les résultats de 423 bureaux 
de vote, mais cela n ' a conduit q u ' à l 'annulat ion des 
résultats d ' ensemble de 4 circonscript ions sur 125. La 
Cour consti tut ionnelle ayant ultérieurement annulé les 
résultats de 6 autres circonscript ions, de nouvelles 
élect ions seront organisées , en application d 'un décret 
présidentiel , dans 10 circonscript ions, le 13 mai 2006. 
Para l l è lement , la cou r a validé les résul ta ts des 
115 c i rconscr ip t ions res tantes . Le par lement nou-

1. Commission ad hoc pour l'observation des élections parlementaires en 
Azerbaïdjan du Bureau de l 'Assemblée parlementaire du Conseil de 
l'Europe. OSCE/BIDDH, Assemblée parlementaire de l 'OSCE. le 
Parlement européen et l 'Assemblée parlementaire de l'OTAN. 

275 



Doc. 10807 Contestation des pouvoirs non encore ratifiés de la délégation d'Azerbaïdjan 

vel lement élu a tenu sa séance inaugura le le 2 décem­
bre et élu son nouveau président . 

16. Selon les informations c o m m u n i q u é e s pa r les auto­
ri tés, certains haut fonct ionnaires accusés d ' i ngé rence 
dans le processus électoral ont é té relevés de leurs 
fonctions (en particulier, les chefs de l ' exécut i f des 
rég ions de Sourakhany, Sabi rabad et Zakata la) et tous 
les cas de violation du droi t électoral ont été soumis au 
minis tère public pour enquê te approfondie . Au total , 
17 affaires pénales sont pendantes devant les t r ibunaux 
(sur un total de 351 plaintes reçues par le bureau du 
procureur général) . 

17. Auss i bien l 'oppos i t ion que p lus ieurs O N G ont 
rendu les autori tés responsables de la falsification à 
g rande échel le des résul tats de l 'é lect ion, ce dont elles 
es t iment avoir des preuves tangibles . Selon les O N G 
qui ont observé les é lect ions et recueil l i des preuves 
sol ides et suffisantes, dans 13 c i rconscr ip t ions au 
mo ins les candidats représentant les part is progouver­
n e m e n t ont été déclarés va inqueurs après manipula t ion 
des résultats réels . A u mo ins deux m e m b r e s de l ' an­
c i enne dé léga t ion azerba ïd jana ise auprès de l ' A s ­
semblée auraient été é lus en de parei l les c i rconstan­
ces . En outre, les résul tats de l ' é lec t ion dans 5 sur 10 
des circonscript ions invalidées auraient été annulés , 
pa rce que les autorités, m ê m e en manipu lan t lesdits 
résultats , n ' aura ien t pas été en m e s u r e de prévoir la 
victoire des candidats de l 'oppos i t ion . 

18. Sept m e m b r e s de la pr inc ipa le coal i t ion d e l ' oppo­
sition Âzadl iq ont été é lus . Ils ont cependan t refusé de 
s iéger au par lement et en tendent boycot te r l 'o rganisa­
t ion de nouvel les élect ions en pré tendant qu ' i l s n ' o n t 
pas confiance dans le p rocessus électoral . 

19. Plusieurs r a ssemblements de l ' oppos i t ion ont été 
organisés au lendemain des é lect ions . L e 26 novembre , 
à la fin d ' un r a s semblemen t publ ic qui avait été auto­
r isé par les autorités de 15 heures à 17 heures , les 
organisateurs ont p roposé de le t ransformer en sit-in 
pacif ique. L a pol ice est in te rvenue environ à 17 h 10 
p o u r disperser la foule. Se lon des rappor ts de l ' oppos i ­
t ion, confirmés par des observateurs indépendants , le 
r ecours à la force par la pol ice à r e n c o n t r e de part ici­
pan ts pacifiques au n o m b r e desquels beaucoup de 
f e m m e s et d ' en f an t s é ta i t d i s p r o p o r t i o n n é et les 
m o y e n s uti l isés (par exemple canons à eau, mat raques ) 
é taient démesurés . L a po l ice a fait é tat d e 29 arresta­
t ions et de transports de plusieurs personnes dont 
qua t re femmes à l 'hôpi ta l . L e c o m m u n i q u é de presse 
du Bureau d e l ' O S C E à Bakou a ci té des rappor ts selon 
lesquels p lus de 4 0 0 manifes tants et p lus ieurs j ou rna ­
listes auraient été blessés . 

20 . Les autori tés récusent toutefois les accusat ions de 
recours excessif à la force et en rejet tent la responsabi ­
lité sur les organisateurs du r a s semblemen t qui , selon 
eux , les auraient p rovoquées . 

2 1 . L 'oppos i t ion cont inue de faire état de p rob lèmes en 
ce qui concerne la l iberté de réunion e t du refus pers is­
tant d e la municipal i té de Bakou d e l ' autor iser à tenir 
des rassemblements dans des l ieux p lus centraux. 

III. Conclusions de la commission en ce qui concerne les 
pouvoirs de la délégation azerbaïdjanaise 

22 . L 'ar t ic le 8.2 du Règ lemen t de l ' A s s e m b l é e d i spose 
que les ra i sons subs tan t ie l les p o u r l esque l les les 
pouvoi r s peuvent être contestés sont: 

a. u n e violation grave des pr inc ipes fondamentaux du 
Conse i l de l ' E u r o p e ment ionnés à l ' a r t ic le 3 et dans le 
p r é a m b u l e 1 du Statut; ou 

b. le m a n q u e de respect pers is tant des obl igat ions et 
engagemen t s et le m a n q u e de coopéra t ion dans le 
p rocessus de suivi de l 'Assemblée . 

2 3 . L e s élect ions l ibres et équi tables forment la base de 
la démocra t i e et const i tuent l ' un des p r inc ipaux enga­
gemen t s et obl igat ions de tout le pays par tageant en 
qual i té d 'E ta t m e m b r e les valeurs et no rmes du Consei l 
de l 'Eu rope . 

24. L e s dernières élect ions législatives en Azerbaïdjan 
s ' inscr ivent ma lheureusemen t dans le droit-fil de tous 
les votes p récédents depuis l ' adhés ion du pays à 
l ' O r g a n i s a t i o n , c ' e s t - à - d i r e q u ' e l l e s ne son t p a s 
conformes aux no rmes du Consei l de l 'Eu rope . Ce la 
représen te c la i rement une si tuat ion re levant de la 
c lause de l 'ar t ic le 8.2.£ du Règ lemen t de l 'As semblée , 
à savoir «le m a n q u e de respect pers is tant des obl iga­
t ions e t engagements» , une si tuation qui ne saurait être 
to lérée p lus long temps . 

2 5 . L ' a rgumen t des autori tés et de nos col lègues par le ­
menta i res azéris selon lesquels en dépi t des insuffi­
sances , ces élect ions ont été les p lus démocra t iques de 
l 'h i s to i re récente du pays ne sauraient être acceptés 
c o m m e excuse . N o u s ne saur ions souscr i re davantage à 
la just if icat ion des violat ions sys témat iques fondées sur 
de p ré tendues différences cul turel les et sur le fait q u ' o n 
ne c h a n g e pas les mental i tés du j o u r au l endemain . 
L o r s q u e l ' A z e r b a ï d j a n avai t d e m a n d é à deven i r 
m e m b r e du Consei l de l 'Europe , il était sans dou te 
pe r suadé que ces «différences» ne l ' empêchera ien t pas 
de rempl i r l ' une de ses obl igat ions les p lus fondamen­
tales, à savoir se doter de représentants pol i t iques élus 
d ' u n e man iè re l ibre et démocra t ique . L ' A s s e m b l é e ne 
saurai t tolérer une si tuation dans laquel le les pouvoi rs 
des représentants élus du peup le azéri sont contes tés 
par u n e grande par t ie d e leur p ropre popula t ion et dans 
laquel le , de ce fait, tout le processus démocra t ique est 
affaibli. 

26 . Ce la dit, l ' oppos i t ion por te aussi u n e grande part 
de responsabi l i té . Son boycot t des séances pa r l emen­
ta i res e t des vo tes u l t é r i eu r s n ' a i d e en r ien au 
déve loppement de ce m ê m e processus démocra t ique . 
L 'Azerbaïd jan a grand besoin de renforcer ses insti tu­
t ions démocra t iques et le pa r lement est p robab lemen t 
la pr inc ipa le insti tution à cet égard; c ' e s t la raison pour 
laquel le l 'opposi t ion doit ê tre au pa r l emen t p lu tô t que 
dans l a rue . 

1. Le préambule du Statut, paragraphe 3: «Inébranlablement attachés aux 
valeurs spirituelles et morales qui sont le patrimoine commun de leurs 
peuples et qui sont à l'origine des principes de liberté individuelle, de 
liberté politique et de prééminence du droit, sur lesquels se fonde toute 
démocratie véritable.» 
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21. Outre les principes généraux qui s 'appl iquent à 
tout Etat membre du Conseil de l 'Europe , un point 
supplémenta i re entre en ligne de compte dans le cas 
azéri . Les énormes profits qui seront générés par les 
revenus pétroliers peuvent engager le pays dans des 
voies inconnues et dangereuses , s ' i ls ne sont pas gérés 
de manière t ransparente et démocra t ique . 

28 . L'organisat ion de nouvelles élect ions ne modifiera 
pas de manière substantielle l 'équi l ibre poli t ique global 
au par lement . Les élections sont toutefois importantes 
du fait que leur organisation est réel lement la dernière 
chance des autorités de démontrer non seulement leur 
volonté poli t ique, mais aussi leur apti tude poli t ique. Ce 
qui signifie no tamment que : 

les enquêtes sur la fraude électorale devront être 
m e n é e s d ' u n e man iè re par fa i tement impar t ia le et 
professionnelle , sans aucune pression poli t ique ou 
administrat ive; 

les résultats de ces investigations devront être 
rendus publics et la jus t ice devra être administrée 
semblablement , de manière impartiale et profession­
nelle, sans aucune pression poli t ique et administrat ive; 

le par lement nouvel lement élu devra amender la 
législation électorale dans le sens des recommanda­
tions de la Commiss ion de Venise, en particulier en ce 
qui concerne la composi t ion des commiss ions électo­
rales; 

la l iberté de réun ion dev ra ê t re p l e inemen t 
garantie; 

le plural isme des médias dans les médias électro­
niques et la liberté d 'express ion devront aussi être plei­
nement garantis . 

29 . Conformément à l 'art icle 8.5 du Règlement de 
l 'Assemblée , les rapports soumis à l 'Assemblée ou à la 
Commiss ion permanente conformément aux paragra­
phes 3 et 4 doivent contenir un projet de résolution 
proposant dans son dispositif: 

a. la ratification des pouvoirs ; 

b. la non-ratification des pouvoirs ; 

c. la ratification des pouvoirs , assortie de la privation 
ou la suspension, appl icable aux m e m b r e s de la délé­
gation concernée , de l 'exercice de cer tains des droits de 
participation ou de représentat ion aux activités de 
l 'Assemblée et de ses organes. 

30. A la lumière des conclusions du paragraphe 24 du 
présent rapport , votre rappor teur suggère que les 
pouvoirs de la délégat ion azerbaïdjanaise ne soit pas 
ratifiés (article 8.5.b) en attendant que des progrès 
convaincants et substantiels aient été accompl is dans 
tous les domaines susment ionnés . 

3 1 . Pour parvenir aux objectifs ment ionnés au para­
graphe 28 du présent rapport , la coopérat ion entre 
l 'Assemblée et nos col lègues azéris est indispensable. 
C 'es t la raison pour laquelle une option alternative cl 
un signe de compromis pourraient consister en la rati­
fication des pouvoirs de la délégation azerbaïdjanaise, 
mais que les membres de la délégation soient privés de 
leur droit de vote (article 8.5.c) en attendant que des 
progrès convaincants et substantiels aient été accompl is 
dans tous les domaines susment ionnés . 

32. Dans les deux cas , l 'Assemblée devra revenir à la 
quest ion après l 'organisat ion de nouvelles élect ions le 
13 mai , c 'es t -à-dire , au plus tôt, durant sa partie de 
session de ju in . 

Commission chargée du rapport: commission pour le 
respect des obligations cl engagements des Etats membres du 
Conseil de l'Europe (commission de suivi). 

Renvoi en commission: décision de l'Assemblée du 
23 janvier 2006. article 8.2./>. du Règlement. 

Projet de résolution adopté par la commission le 24 jan­
vier 2006 avec 31 voix pour. 3 voix contre et 8 abstentions. 

Membres de la commission: M. György Fi'unda 
(Président). M"" Hanne Severinsen (1" Vice-Présidente), 
M.Mikko Elo (1" Vice-Président), M. Tigran Torosyan 
(3 e Vice-Président). M. Pedro Agramunt. M. René André, 
M. Birgir Ármannsson. M. Giuseppe Arzilli. M. Jaume 
Bartumeu Cassany. M"" Meriixell Balet, M1"' Gülsün 
Bilgehan. M m c Mimount Bousakln. M. Luc Van den Brande. 
M. Patrick Breen. M"" Beáta Brestenská. M. Milos Budin, 
M. Mevlüt Çavuşoğlu. M. Doros Chnstodoulides. M"" Lise 
Christoffersen, M. Boriss Cilevičs. M. Georges Colombier. 
M. Joseph Debono Grech. M. Juris Dobelis. M"" Josette 
Durrieu. M. Mátyás Eörsi. M. Jean-Charles Gnrdctto, 
M. József Gedei. M. Marcel Glesener. M. Charles Gocrens, 
M. Stef Goris. M. Andreas Gross. M. Alfred Gusenbauer. 
M. Michael Hagberg. M. Michael Hancock. M. Andres 
Herkel. M. Elmir Jahić. M. Erik Jürgens. M. Evgeni Kirilov. 
M. Konstantin Kosachev, M"" Darja Lavtižar-Bcbler, 
M"" Sabine Leutlieusser-Schnarrenberger. M. Eduard 
Lintner. M. Tony Lloyd. M. Mikhail Margelov, M. Bernard 
Marquei. M. Frano Matušić. M. Miloš Melčák. 
M " Nadezhda Mikhailova. M. Neven Mimica. M. Paschal 
Mopney, M. João Bosco Mota Amaral. M. Zsolt Németh. 
M. Ibrahim Özal. M. Theodoras Pángalos. M. Leo Platvoet. 
M"" Maria Postoico. M. Christos Pourgourides. M. Anatoliy 
Rakhansky. M. Johannes Randeggei. M. Dario Rivolta, 
M. Armen Rustamyan. M'" Katrin Saks, M. Rudy Salles. 
M. Kimmo Sasi, M. Adrian Severin, M. Samad Seyidov, 
M. Vitaliy Shybko. M. Leonid Slutsky, M. Michael 
Spindelegger, M"" Elene Tevdoradze. M. Egidijus Vareikis. 
M. Milliadis Varvitsiotis. M. José Vera Jardim, M"" Birute 
Vesaite. M. Oldřich Vojír. M. David Wilshire, M"" Renale 
Wohhvend, M. Emanuelis Zingeris. 

N.B. Les noms des membres qui ont participés à la 
réunion sont indiqués en gras. 

Voir 5' séance. 25 janvier 2006 (adoption du projel de 
résolution amendé); el Résolution 1480. 
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Amendement n° l 1 

D o c . 10807 2 4 j anv ie r 2006 

Contestation des pouvoirs non encore 
ratifiés de la délégation parlementaire 
d'Azerbaïdjan pour des raisons 
substantielles 
présenté par M. Leo PLATVOET, M. Andreas GROSS, 
M. Mátyás EÖRSI, M. Andres HERKEL, 
M™ Hanne SEVERINSEN, M"" Katrin SAKS, 
M m c Sabine LEUTHEUSSER-SCHNARRENBERGER et 
M. Michael HAGBERG 

Dans le projet de résolut ion, r emplacer les para­
graphes 11 et 12 pa r les pa ragraphes suivants: 

« L ' A s s e m b l é e décide d e ratifier les pouvoi rs de la 
délégat ion de l 'Azerba ïd jan mais de suspendre le droi t 
d e vote d e ses m e m b r e s à l ' A s s e m b l é e e t d a n s ses 
c o m m i s s i o n s c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e 8.5 .C du 
Règ lemen t j u s q u ' à ce que des progrès convaincants et 
substant iels soient faits dans les doma ines susmen­
t ionnés . 

L ' A s s e m b l é e déc ide de d e m a n d e r au Bureau d ' o b ­
server l es nouvel les é lect ions d u 13 m a i e t d e charger 
la commiss ion d e suivi de cont inuer de suivre la si tua­
tion dans le pays . El le déc ide de reprendre l ' e x a m e n de 
cette ques t ion après les nouvel les élect ions du 13 mai , 
c 'es t -à-di re au p lus tôt lors de sa par t ie de session de 
ju in 2006 .» 

Amendement n° 2' 
D o c . 10807 24 janvier 2006 

Contestation des pouvoirs non encore 
ratifiés de la délégation parlementaire 
d'Azerbaïdjan pour des raisons 
substantielles 
présenté par M. Samad SEYIDOV, M. Ali HUSEYNOV, 
M " Guitakin HAJIYEVA, M. Aydin ABBASOV, 
M. Akram ABDULLAYEV, M™ Aynur GULIYEVA et 
M. Aydin MIRZAZADA 

D an s le projet de résolut ion, au pa ragraphe 3 , dans 
la p remière phrase, r emplacer les mo t s «ne satisfassent 
pas aux» pa r les mots «ne satisfassent pas à p lus ieurs» . 

1. Voir 5" séance, 25 janvier 2006 (rejet de l 'amendement). 1. Voir 5' séance, 25 janvier 2006 (adoption de l 'amendement). 
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Amendement n" 3' 
Doc . 10807 24 janvier 2006 

Contestation des pouvoirs non encore 
ratifiés de la délégation parlementaire 
d'Azerbaïdjan pour des raisons 
substantielles 
présenté par M. Erol Aslan CEBECİ, au nom de la 
commission du Règlement et des immunités 

Dans le projet de résolution, au début du para­
graphe 11 . après les mots « L ' A s s e m b l é e déc ide» , 
insérer le mot «toutefois». 

1. Voir 5' séance. 25 janvier 2006 (adoption de l'amendement). 
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